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La démocratie et les compétences sont au cœur de  
la gouvernance coopérative. Ces articles explorent comment 
les coopératives agricoles, notamment à travers l’éducation et 
la formation de leurs membres et dirigeants, relèvent le défi 
d’une gestion démocratique efficace. Ils interrogent la place des 
compétences comme levier, mais aussi comme potentielle menace 
pour la démocratie, en proposant des exemples concrets tirés des 
réseaux coopératifs et des expériences terrain.

Éducation et gouvernance 
démocratique :  
les coopératives agricoles 
à l’épreuve des compétences

La gouvernance s’intéresse au pouvoir de 

définir les orientations d’une organisation. 

Plus particulièrement, elle s’intéresse à 

la façon dont ce pouvoir est exercé et 

contrôlé12. Un régime de gouvernance 

peut se caractériser par la qualité de ceux 

ayant la légitimité pour exercer ce pou-

voir. Par exemple, une théocratie décrit un 

pays dans lequel seuls les chefs religieux 

prétendent gouverner. Qu’en est-il de la 

démocratie dont se prévalent les organi-

sations coopératives ? Jacques Rancière a 

cette formule provocatrice à propos de ce 

12	
Pierre-Yves Gomez, La gouvernance d’entreprise, PUF, 

Collection Que sais-je ?, 2018.

régime qu’il définit comme « le gouverne-

ment des incompétents »13. 

Ce faisant, le philosophe met le doigt sur 

un principe qui fonde la démocratie : la 

possibilité pour tout un chacun de présen-

ter sa candidature pour gouverner. Ainsi, 

l’élection qui permet de choisir les diri-

geants dans une démocratie ne vaut pas 

compétence.

Pourtant, nous pouvons faire l’hypothèse 

que la compétence des dirigeants est au 

cœur du bon fonctionnement du gouverne-

ment d’une coopérative. Nous développe-

rons pourquoi et comment le mouvement 

13	
Jacques Rancière, La Haine de la démocratie, La fabrique, 

2005.
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coopératif dans son ensemble (première 

partie) et la coopération agricole en parti-

culier (seconde partie) ont fait de la com-

pétence, et donc de l’éducation, un pilier 

de la bonne gouvernance.

Pour autant, l’exigence de compétence ne 

doit pas devenir un prérequis à l’élection 

et, de fait, un risque pour la démocratie. 

Étymologiquement parlant, on passerait 

alors d’une gouvernance démocratique 

à une gouvernance aristocratique. Nous 

aborderons cet aspect de l’articulation 

entre compétence et démocratie dans une 

dernière partie.

La compétence au service de la gouvernance démocratique :  
cinquième principe coopératif

Organisés depuis 1895 au sein de l’Al-

liance coopérative internationale (ACI), les 

coopérateurs du monde entier agissent à 

travers cette organisation non seulement 

pour défendre et promouvoir leur modèle 

entrepreneurial, mais aussi pour penser 

leurs pratiques. Ils ont ainsi construit une 

définition universelle de la coopérative, 

défini les valeurs du mouvement et iden-

tifié sept principes coopératifs, imaginés 

non comme des règles mais plutôt comme 

des lignes directrices ayant vocation à gui-

der les coopérateurs dans leurs actions 

pour « mettre leurs valeurs en pratique »14.

L’ACI définit une coopérative comme 

la synergie entre une association de 

personnes réunies autour d’un projet ancré 

sur des besoins et aspirations communs 

et d’une entreprise, qui, par ses activités, 

permet de mettre en œuvre ce projet. La 

définition de l’ACI précise que le contrôle 

de l’entreprise est assuré par l’association 

de personnes de façon démocratique. La 

démocratie est ensuite élevée au rang des 

valeurs du mouvement. Enfin, ce mode de 

gouvernance est repris et décrit avec plus 

de détails dans le second principe intitulé 

« Le contrôle démocratique exercé par les 

membres ». Ainsi, le caractère démocra-

tique de la gouvernance des coopératives 

est rappelé dans chacune des trois parties 

de cette « Déclaration d’identité » (définition, 

valeurs, principes).

L’adoption par l’ACI des principes coopéra-

tifs fut l’objet de longues discussions et tra-

vaux pendant plusieurs années : le nombre 

14	
www.ica.coop/fr, Déclaration universelle sur l’identité 

coopérative,1995.

de principes tout comme leurs intitulés 

évoluèrent. La première rédaction commu-

nément admise par le mouvement eut lieu 

lors du Congrès de l’ACI de 1937 15. Comme 

le second principe (contrôle démocratique), 

le cinquième faisait lui aussi partie de cette 

première rédaction. Aujourd’hui intitulé 

« Éducation, formation et information », il 

nous intéresse tout particulièrement. En 

effet, il fait du développement des com-

pétences un enjeu essentiel de la pratique 

coopérative. Il distingue éducation et forma-

tion. La première désigne l’apprentissage 

des compétences nécessaires au fonction-

nement de l’association de personnes, en 

particulier la compréhension des valeurs, 

des principes et de la philosophie coopé-

rative. La seconde désigne l’apprentissage 

des compétences liées au fonctionnement 

de l’entreprise16. Nous adoptons cette dis-

tinction pour la suite de l’article.

L’ACI définit une coopérative 
comme la synergie entre une 

association de personnes réunies 
autour d’un projet ancré sur des 
besoins et aspirations communs 
et d’une entreprise, qui, par ses 
activités, permet de mettre en 

œuvre ce projet. 

15	
François Espagne, Principes coopératifs ? Lesquels ? note 

disponible sur le site www.cedias.org/
16	

www.ica.coop, Note d’orientation pour la lecture des 
principes coopératifs, 2015.

Des expériences coopératives fondatrices 

ont porté haut cette valeur dans leurs 

pratiques. Par exemple, le Familistère de 

Guise. Son fondateur, Jean-Baptiste André 

Godin, avait identifié comme cause des 

échecs des expériences de Phalanstère 

qu’il avait financées le manque de compé-

tence coopérative des membres. C’est pour 

cette raison qu’avant de confier la gestion 

de son usine aux ouvriers, il avait choisi de 

passer par une étape de gestion en com-

mun de leur lieu de vie, le Familistère. Cette 

expérience éducative préalable lui semblait 

indispensable avant la gestion en com-

mun de l’usine17. L’éducation a occupé une 

place importante dans le fonctionnement 

du Familistère avec la mise en place d’un 

enseignement gratuit, laïque et mixte pour 

tous les enfants. Elle était notamment une 

condition de l’exercice du pouvoir démocra-

tique qu’ils devaient acquérir s’ils décidaient 

de vivre et travailler au familistère. Cette 

activité a été pensée et développée en par-

ticulier grâce à l’action de Marie Moret18.

On peut aussi citer l’expérience des 

Équitables pionniers de Rochdale, que le 

mouvement coopératif reconnaît comme le 

premier exemple de coopération moderne. 

Là aussi, l’éducation des membres, l’ap-

prentissage de la lecture et le développe-

ment de l’accès aux livres et journaux ont 

été considérés dès les premières années 

comme un enjeu fort auquel étaient attri-

bués des moyens significatifs : temps donné 

par certains coopérateurs pour le fonction-

17	
Jean-François Draperi, Godin, inventeur de l’économie 

sociale, Editions R.E.P.A.S, 2008.
18	

Association pour la Fondation Godin, Marie Moret et 
l’éducation au xixe siècle, EPURE, Presses universitaires de 
Reims, 2008
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nement de la bibliothèque ou part de résul-

tat allouée à cette œuvre par l’assemblée 

générale par exemple19.

Pour mesurer l’importance conceptuelle 

de l’articulation entre démocratie et édu-

cation, on peut rappeler que cet enjeu fai-

sait déjà partie des controverses du Siècle 

des Lumières qui a vu se développer l’idée 

d’un régime de gouvernement « du peuple, 

pour le peuple, par le peuple »20 et qui fut 

aussi le creuset d’idées d’où a émergé 

l’idée de coopérative. La controverse por-

tait sur la capacité du peuple à exercer son 

nouveau pouvoir de citoyen. Deux visions 

s’affrontent alors. La première pense que 

l’humanité se compose de deux groupes : 

ceux disposant du savoir et qui sont à 

même de gouverner, ceux que l’ignorance 

maintient à l’état de sujétion et qui, par 

essence, ne peuvent assumer librement 

leur destin. La seconde, dans laquelle 

s’inscrit Condorcet, pour qui « chaque 
homme, quel qu’il soit, pour peu qu’on 
lui en donne les moyens et qu’il veuille 
bien s’en donner la peine, possède 
une aptitude à comprendre le monde 
pour se guider lui-même dans l’exis-
tence »21 car « On ne pourrait ramener 
l’ignorance sans rappeler la servitude 
avec elle »22. Cette seconde vision pose 

l’enjeu des « moyens », c’est-à-dire l’impor-

tance de l’éducation des personnes. Elle 

aussi fait l’objet d’une controverse à cette 

époque. Certains souhaitent une éduca-

tion qui vise la transmission de la vertu et 

du zèle patriotique, sorte de catéchisme 

républicain. D’autres comme Condorcet, 

défendent une formation à la fois technique 

et qui cultive l’esprit critique. Ainsi, les 

coopérateurs s’inscrivent doublement dans 

la position de Condorcet, en défendant la 

nécessité de l’éducation pour le bon fonc-

tionnement de la démocratie, et en veillant 

19	
George Jacob Holyoake, traduit par Marie Moret, 

L’histoire des Equitables pionniers de Rochdale, Editions du 
communs,1890.
20	

Constitution française du 4 octobre 1958, article 2.
21	

Bernard Jolibert, « Condorcet : L’instruction du citoyen », 
dans Guy Labarre (dir.), Citoyenneté et éducation par la société. 
Presses universitaires de Franche-Comté, 2019. pp. 85-87.
22	

Condorcet, Sur la nécessité de l’instruction publique, 1793.

à ne pas verser dans une forme de « pro-

pagande »23.

Le principe de formation et d’éducation des 

membres étant acquis, reste la question de 

la pédagogie à employer. Si le mouvement 

coopératif n’a pas répondu formellement à 

cette question à l’échelle internationale, on 

peut formuler des hypothèses au regard de 

ses pratiques ou des déclarations de cer-

tains de ses membres.

On note que le mouvement coopératif fran-

çais considère la famille des coopératives 

scolaires comme la plus importante au vu 

du nombre de coopératives qui la com-

posent24. Ces coopératives réunissent des 

enfants autour d’un projet courant sur l’an-

née scolaire, leur permettant d’apprendre à 

décider, travailler, gérer collectivement les 

fruits de leur travail. Le parti pris pédago-

gique est ici celui d’une pédagogie de l’ac-

tion, d’une construction de compétences 

par le faire et la confrontation au réel.

Ce détour par les coopératives scolaires 

illustre la forme organisationnelle spéci-

fique d’une coopérative décrite par l’ACI : 

l’articulation d’une association de per-

sonnes et d’une entreprise, soit un projet et 

sa réalisation, l’intention et l’action, l’idée 

et sa mise en œuvre confrontée au réel. 

C’est ce qui faisait dire à Charles Gide que 

« La coopération présente une physiono-

mie spéciale, celle d’être en même temps 

idéaliste et très pratique. La coopération 

marche à l’étoile, mais regarde où elle 

pose les pieds. » De même, Louis Malassis, 

promoteur des formes collectives notam-

ment coopératives, en agriculture,  disait 

qu’à une « économie de participation », 

devait répondre une « pédagogie de la par-

ticipation »25.

23	
www.ica.coop, Note d’orientation pour la lecture des 

principes coopératifs, 2015.
24	

EN 2021, l’Office Central de la Coopération à l’Ecole 
revendique 45 000 coopératives scolaires et 5 millions 
d’adhérents.
25	

Louis Malassis, préface du Guide financier de l’administrateur 
d’une coopératives agricole, Synercau, 1962.

Le cinquième principe  
considère que l’enjeu de la 

compétence ne se situe pas qu’au 
niveau des dirigeants mais aussi 
de tous les membres réunis en 

assemblée générale.

Le pédagogue Paolo Freire prolonge cette 

esquisse d’hypothèse d’une forme de péda-

gogie spécifiquement coopérative en nous 

disant que « Personne n’éduque autrui, 

personne ne s’éduque seul, les humains 

s’éduquent ensemble, par l’intermédiaire 

du monde. » La démocratie coopéra-

tive s’appuie en effet sur la collégialité de 

ses instances. Les coopérateurs n’ont de 

pouvoir que collectivement au travers de 

leurs instances où le pouvoir s’exprime d’une 

seule voix. Cet exercice collectif du pouvoir 

permet d’apporter une réponse à l’incom-

pétence individuelle de l’élection démocra-

tique en deux temps. Immédiatement via 

le nombre et la diversité des personnes 

élues. Dans le temps long ensuite car la 

collégialité est une condition de la montée 

en compétence des personnes. D’ailleurs, 

le cinquième principe considère que l’enjeu 

de la compétence ne se situe pas qu’au 

niveau des dirigeants mais aussi de tous 

les membres réunis en assemblée générale. 

C’est un des arguments qui peut justifier 

l’importance de la pratique qui consiste à 

renouveler régulièrement les membres des 

instances dirigeantes : l’exercice du pouvoir 

de gouvernement, de façon collégiale, est la 

meilleure école de formation des membres 

de la coopérative.

À travers cette première partie, nous avons 

étayé l’hypothèse d’une articulation indis-

sociable aux yeux des coopérateurs entre 

démocratie et compétences, et donc l’im-

portance de l’éducation et de la formation. 

Ce faisant, nous avons décrit l’éducation 

et la formation comme des moyens de la 

coopération.
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Or, il est une autre manière de voir les 

choses, complémentaire. Pour le dirigeant 

de l’ACI William Pascoe Watkins « On a dit 

justement que la coopération est un mouve-

ment économique qui se sert de l’éducation, 

mais on peut tout aussi bien retourner la 

proposition et dire que la coopération est un 

mouvement éducatif qui se sert de l’action 

économique ». En effet, la coopération est 

un mouvement qui cherche l’émancipation 

des personnes à l’échelle collective par la 

démocratisation de l’économie, mais aussi 

à l’échelle individuelle par la responsabi-

lisation de chacun. La compétence n’est 

plus seulement vue comme un moyen mais 

aussi comme une fin. C’est par exemple le 

cas dans les expériences précédemment 

citées : le Familistère formait les enfants 

sans conditions qu’ils restent, et même en 

les encourageant à partir faire leur propre 

expérience dans le monde. Et qui ne 

connaît pas la collection « Que sais-je ? », 

créée par la coopérative de consomma-

tion Presses universitaires de France, elle-

même créée avec l’appui du mouvement 

des coopératives de consommateurs ? 

L’éducation occupe, aujourd’hui encore, 

une place importante dans les activités du 

mouvement coopératif. En effet, aux côtés 

des coopératives scolaires, on trouve aussi 

les coopératives jeunesses de services et 

les coopératives jeunes majeurs, dont la 

finalité première est bien l’éducation et in 

fine l’émancipation des membres à travers 

la pratique coopérative26. Ensemble, elles 

forment une nouvelle famille des coopéra-

tives d’éducation.

26	
Le Cric, Étude d’utilité sociale des Coopératives Jeunesse de 

Services en Bretagne, 2023.

La coopération est un 
mouvement qui cherche 

l’émancipation des personnes 
à l’échelle collective par la 

démocratisation de l’économie, 
mais aussi à l’échelle individuelle 

par la responsabilisation de 
chacun.

La compétence au service de la gouvernance démocratique :  
quelques exemples de mise en œuvre dans la famille des coopératives agricoles

L’éducation et la formation ont depuis long-

temps été une préoccupation des coopéra-

tives agricoles, débattue notamment dans 

leurs fédérations à travers lesquelles elles 

ont choisi de mutualiser des moyens pour 

agir. Il est aisé de comprendre la pré-

occupation du mouvement tant il était 

important que des agriculteurs soient 

en mesure de diriger ces entreprises 

collectives alors que cela ne corres-

pond ni à leur formation initiale ni à leur 

expérience antérieure.

C’est ce qui faisait dire à l’un d’entre 

eux, Bernard Lambert, que « Ce ne sont 

pas les coopératives qu’il faut limiter en 

hauteur, mais ce sont les hommes que 

l’on doit élever à la dimension nouvelle des 

outils économiques que sont les coopéra-

tives »27.

Pour approfondir l’articulation entre éduca-

tion et démocratie, nous allons donc nous 

27	
Yves Chavagne, Bernard Lambert, 30 ans de combat paysan, 

La digitale, 1988.

intéresser aux pratiques de la famille des 

coopératives agricoles françaises. Bien 

entendu, cette histoire est un sujet riche 

et complexe que nous ne sommes pas en 

mesure de traiter de façon exhaustive. Nous 

allons humblement décrire quelques organi-

sations, pratiques et événements qui nous 

paraissent remarquables au regard de notre 

sujet.

« Ce ne sont pas les coopératives 
qu’il faut limiter en hauteur, mais 
ce sont les hommes que l’on doit 
élever à la dimension nouvelle 

des outils économiques que sont 
les coopératives »

Ainsi, la Confédération des Coopératives 

Agricoles de L’Ouest avait décidé de por-

ter à l’échelle nationale, lors du Congrès 

de la Confédération Nationale de la 

Coopération du Crédit et de la Mutualité 

Agricole d’Évian de 196428, une proposi-

tion de création d’une quatrième part dans 

le partage du résultat. Au côté de la ris-

tourne, de la rémunération des parts et des 

réserves impartageables, cette part aurait 

été dédiée à l’éducation des membres. Les 

coopératives de l’Ouest proposaient de 

fixer ce montant à 10 % des excédents. 

Pédagogiquement, la proposition est inté-

ressante car elle éduque l’assemblée géné-

rale sur la mise en œuvre du cinquième 

principe de l’ACI. Mais cette proposition 

est aussi discutable dans la mesure où elle 

conduit à faire varier les moyens que l’on 

alloue à la mise en œuvre de ce principe 

en fonction des aléas économiques. Il est 

intéressant de mettre cette proposition 

en perspective du choix fait par le mou-

vement des coopératives agricoles, avec 

le législateur, en 2014, de prévoir que 

28	
Guy Selaries, La formation des administrateurs et cadres de 

la coopération, revue Économie rurale, n° 62, 1964.
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les associés décident chaque année, 

au moment de l’assemblée générale 

ordinaire annuelle, un budget alloué à 

la formation des administrateurs. En 

rendant obligatoire la discussion plu-

tôt que la formation, cette évolution 

du cadre réglementaire place chacun 

des acteurs, associés coopérateurs 

membres de l’assemblée générale et 

associés coopérateurs membres du 

conseil d’administration, devant leurs 

responsabilités : quelle importance 

accordent-ils à l’éducation et donc à la 

compétence dans le fonctionnement de 

leur gouvernance ?

Cette histoire est aussi marquée par le 

travail en réseau, toujours dans l’Ouest, 

de trois organismes dédiés à l’agricul-

ture de groupe : le Centre d’Étude et de 

Développement de l’Agriculture de groupe, 

Télévision Promotion Rurale et l’Institut 

National de Promotion Agricole de Rennes, 

tous les trois créés par Louis Malassis29.

Autre exemple historique, au niveau natio-

nal, le Syndicat national d’études et de 

recherches pour les coopératives agricoles 

et leurs unions, ou Synercau, organisation 

dédiée à l’étude du mouvement coopéra-

tif agricole et la formation de ses dirigeants 

élus. L’histoire et l’inventaire des actions et 

productions de cette organisation restent à 

écrire. Une chose est sûre, elle est à l’origine 

des premiers guides de l’administrateur, un 

sur les aspects financiers, un autre sur le 

commerce et un dernier sur la gouvernance. 

Ces guides sont remarquables dans leur 

pédagogie : l’écriture est à la fois accessible 

et rigoureuse, l’approche est aussi magis-

trale qu’exploratoire avec de nombreuses 

études de cas. Et l’ouvrage est parsemé de 

schémas et dessins humoristiques pour édu-

quer sans ennuyer, en restant proche des 

préoccupations des lecteurs.

Aujourd’hui, la plupart des fédérations 

régionales du réseau de La Coopération 

29	
Gérard Ghersi, Louis-Pascal Mahé, Pierre Méhaignerie 

et Jean-Louis Rastoin, « Hommage à Louis Malassis », revue 
Économie rurale, n° 306, 2008.

Agricole sont aussi des organismes de 

formation proposant des actions sur mesure 

et des cycles longs (entre 10 et 20 jours) 

pour les administrateurs de coopératives. 

C’est le cas en Occitanie, en Paca, en 

Nouvelle Aquitaine, dans le Grand Ouest 

et en Auvergne-Rhône-Alpes. Ces activités 

se sont développées ou redéveloppées puis 

structurées à partir de la fin des années 

1980 et dans le courant des années 1990. 

Cette dynamique s’est articulée avec l’union 

de coopérative Centre d’étude et de forma-

tion de la coopération agricole, ou CEFCA, 

devenu Services Coop puis aujourd’hui 

Solutions+ qui propose deux cycles longs 

pour les administrateurs. Ces activités ont 

souvent eu recours ou même créé des jeux 

pédagogiques dont trois en particulier : 

Opticoop, Marketicoop et Gescop. Le 

dernier est un jeu dédié à l’apprentissage 

de la gestion d’une coopérative polyvalente 

qu’il s’agit de créer et de faire fonctionner 

tout au long de plusieurs exercices comp-

tables (établissement des comptes sociaux, 

discussions sur les investissements, achats 

et fixation des prix, déroulement de l’assem-

blée générale, affectation du résultat…). 

Remarquable en termes de pédagogie, il a 

marqué une génération de coopérateurs au 

cours des années 1980 et 1990.

Il faut aussi évoquer le Haut Conseil à la 

Coopération, le HCCA, et la révision coopé-

rative. Le mouvement coopératif agricole a 

fait le choix de se doter très tôt d’un outil 

de contrôle du respect des règles de fonc-

tionnement coopérative : la révision. Elle 

a construit cet outil de façon à lui laisser 

l’indépendance indispensable à sa fonction 

de contrôle tout en l’inscrivant dans une 

démarche de progrès, sans la transformer 

en un simple audit.

Cette structuration des actions de forma-

tions pour les dirigeants de coopératives 

s’est articulée avec celle de la formation des 

agriculteurs en général. Il s’agissait, pour 

de nombreux leaders du mouvement, à 

l’instar de Michel Debatisse, instigateur de 

l’Ifocap, d’accompagner les transformations 

du monde agricole et, dans un souci de 

parité, de rattacher le monde agricole à la 

formation continue dont il était exclu. Mais 

contrairement à certaines idées reçues, 

l’objectif n’était pas d’aborder l’enjeu de 

la formation uniquement sous l’angle des 

compétences techniques mais plus globale-

ment d’apprendre à apprendre, d’apprendre 

à raisonner et aiguiser son esprit critique, 

de façon collective30 et donc de faire œuvre 

d’éducation au sens de l’ACI. La maxime de 

la Jeunesse Agricole Catholique l’illustrait 

à merveille : « Voir, juger, agir. Ensemble. » 

Cette devise illustre par ailleurs que l’on ne 

monte pas en compétence en formation, 

mais qu’il est indispensable d’articuler les 

acquis de la formation avec ceux de l’ex-

périence pour remobiliser les concepts et 

monter en généricité.

Mais si la formation est insuffisante 

pour monter en compétence, elle 

n’est est pas moins indispensable. Et 

force est de constater qu’aujourd’hui, 

en dépit de l’élévation du niveau de 

formation initiale des agriculteurs en 

général31, les administrateurs de coopé-

ratives agricoles se forment peu. Il est 

incontestable que certaines coopératives 

ont développé une véritable culture de la 

formation continue des dirigeants élus, avec 

des formations longues obligatoires lors 

du premier mandat, et, à ce titre, parfois 

inscrites dans le règlement intérieur de 

la coopérative, des formations régulières 

pour l’ensemble du conseil d’administra-

tion, et pour certaines des plans de forma-

tion spécifiques en fonction des besoins 

individuels et collectifs des membres du 

conseil d’administration. Mais au global, 

si l’on consolide les activités de formation 

assurées sur les compétences minimales 

pour l’exercice du mandat d’administra-

teur (modèle coopératif, gouvernance, 

stratégie, gestion, prise de parole, anima-

30	
René Rémond, « Le pionnier de la formation des hommes », 

revue Paysans, n° 247, 1998.
31	

Les exploitants de moins de 40 ans ont désormais un 
meilleur niveau de formation que la moyenne des actifs. Source : 
Agreste, Agreste Primeur n° 281, février 2012.
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tion de réunion) force est de constater 

que le compte n’y est pas. Sans doute le 

taux de pénétration est de l’ordre de celui 

de Vivea pour l’ensemble des agriculteurs, 

soit environ 20 %. Et encore, nous n’avons 

pas évoqué l’éducation des cadres salariés 

qui, et c’est une bonne nouvelle, sont de 

moins en moins issus du monde agricole, 

mais qui, s’ils ne sont pas formés, risquent 

de contribuer à importer des pratiques du 

monde capitaliste au risque de la banalisa-

tion du modèle coopératif.

La compétence, une menace pour la démocratie ?

LES ENSEIGNEMENTS DES AUTRES  
FAMILLES COOPÉRATIVES

Force est de constater que le mouvement 

coopératif se développe comme un secteur32 

au sein d’une économie d’abord régie par 

les règles du capitalisme33. L’évolution des 

règles et pratiques des entreprises non coo-

pératives engendre une influence culturelle 

et parfois légale sur les entreprises coopé-

ratives.

Ainsi, les banques coopératives34 doivent 

répondre aux règles impulsées par la 

Banque Centrale Européenne : comme 

toutes les autres banques, les coopératives 

vérifient qu’un candidat au poste d’admi-

nistrateur est « fit and proper »35 et vont lui 

demander de suivre les formations dont il a 

besoin pour parfaire les compétences obli-

gatoires mais aussi les neuf jours de for-

mations annuelles et obligatoires qui portent 

notamment sur la lutte contre le terrorisme, 

la lutte anti blanchiment, et le financement 

du terrorisme. Peu de gens sérieux, a for-

tiori s’ils sont sociétaires de banques coo-

pératives, ne contesteront le bien-fondé de 

telles pratiques. En revanche, la pression 

exercée par les autorités de contrôle sur les 

banques coopératives pour qu’elles nom-

ment des administrateurs extérieurs est une 

controverse plus intéressante à instruire 

32	
Georges Fauquet, Le Secteur coopératif : Essai sur la place 

de l’homme dans les institutions coopératives et de celles-ci 
dans l’économie, 4e édition, USC, PUF, LPC, 1942.
33	

Pierre-Yves Gomez, Le Capitalisme, PUF, Collection Que 
sais-je, 2022.
34	

Les auteurs remercient vivement Chantal Chomel pour 
l’entretien qu’elle leur a accordé dans le cadre de la rédaction 
de cet article, mais assument seuls les erreurs qu’ils pourraient 
commettre ici.
35	

Pour ratifier une nomination, l’autorité compétente, 
l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution ou la Banque 
Centrale Européenne, va utiliser une batterie de critères dont 
l’indépendance vis-à-vis de la direction effective, l’honorabilité, 
les connaissances, la compétence et l’expérience, mais aussi la 
disponibilité ?

brièvement ici. Si certains auteurs36 sou-

lignent l’amélioration des performances éco-

nomiques des coopératives ayant recours à 

des administrateurs extérieurs, des acteurs 

leur opposent une série d’arguments.

Tout d’abord, il convient de ne pas confondre 

le recours à un administrateur extérieur 

avec la fascination de la sollicitation d’un 

expert charismatique dont le discours, bril-

lant mais peu étayé, viendrait écraser les 

connaissances des administrateurs issus du 

sociétariat. N’oublions pas en effet que 

la légitimité première d’un administra-

teur est d’être, avant tout, un associé 

coopérateur, une personne dotée de 

la double qualité. Comme le soulignait 

déjà Charles Gide37, « la lutte intérieure » 

que provoque la double qualité « est tou-
jours bénéfique ; elle éduque, forme le 
tempérament et elle est le germe de la 
sagesse ». Bien sûr, le germe est insuffisant 

si on ne le fait pas prospérer.

Ensuite, quand le conseil d’administration 

est faible, la solution rapide et tentante est 

le recours à des compétences extérieures. 

Comme ceci ne règle pas et, pire, n’invite 

pas à régler le manque de connaissances 

et de compétences par la formation, le pro-

blème risque de ne jamais être traité. Et le 

recours à des administrateurs extérieurs 

deviendra donc de plus en plus nécessaire, 

installant un régime de gouvernance se rap-

prochant de plus en plus de l’oligarchie des 

conseillers38 et s’éloignant inexorablement 

du régime démocratique. On observe ainsi 

36	
Louis-Antoine Saïsset, External stakeholders oriented 

governance: Yes, why not, but what for ? The wine co-operatives 
case, 3e Sommet International des Coopératives, Québec, 
Canada, 2016.
37	

Charles Gide, Vol. IV, Coopération et économie sociale, Le 
harmattan, 2002.
38	

Pierre-Yves Gomez, La gouvernance d’entreprise, PUF, 
Collection Que sais-je, 2018.

des coopératives qui choisissent de refuser 

des administrateurs extérieurs mais assu-

ment d’allouer les ressources nécessaires 

(indemnisation du temps, formations, res-

sources humaines salariées dédiées…) 

pour que les administrateurs puissent réel-

lement jouer leur rôle.

De plus, la qualité essentielle recherchée 

chez l’administrateur extérieur devrait être 

moins la supériorité des compétences que 

la différence de compétences : un conseil 

d’administration est d’autant plus perfor-

mant qu’il est divers et collégial. Pour éviter 

l’entre-soi au sein du conseil, notamment 

dans les coopératives spécialisées, il n’est 

peut-être pas nécessaire d’aller chercher 

à l’extérieur, mais simplement d’élargir la 

démocratie en ouvrant le conseil aux sala-

riés associés non coopérateurs (ANC), 

comme le recommande le HCCA. Un 

administrateur doit entrer dans le cœur de 

métier pour être pertinent. Plus la coopé-

rative va loin dans la transformation, plus 

les paramètres qui construisent la valeur 

sont nombreux et éloignés des compé-

tences maîtrisées par un chef d’exploita-

tion agricole. En complétant la diversité 

des compétences grâce à celles des ANC, 

on améliorera la compétence collective. Il 

conviendra cependant d’être vigilant et ne 

pas installer une oligarchie managériale39 en 

lieu et place de la démocratie. Les salariés 

ANC ont de plus un lien d’activité avec la 

coopérative, puisqu’ils y travaillent. Cela les 

distingue des « intrus »40 que seraient des 

investisseurs ou des administrateurs exté-

rieurs, sans lien d’activité avec la coopéra-

39	
Pierre-Yves Gomez, La gouvernance d’entreprise, PUF, 

Collection Que sais-je, 2018.
40	

David Hiez, Sociétés coopératives : création, organisation, 
fonctionnement, Dalloz, 2018.
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tive, qui prendraient une part sociale pour 

devenir sociétaires et siéger ainsi dans les 

instances de gouvernance. Sans lien d’acti-

vité ni double qualité, ni affectio cooperatis.

La bonne articulation entre compétence 

et démocratie repose donc finalement 

moins sur la recherche de compétences 

pointues à un moment donné que sur 

la construction, dans la durée, de la 

synergie entre la diversité des compé-

tences présentes au sein du conseil 

d’administration. La diversité peut se 

trouver dans l’élargissement du « démos » 

en ajoutant les salariés ANC aux asso-

ciés coopérateurs ; la compétence peut se 

renforcer par l’éducation et la formation.

Les entreprises non coopératives recrutent 

des administrateurs extérieurs, de manière 

classique par cooptation, réseau et presta-

tion de service via des cabinets de recru-

tement. La tentation peut être d’utiliser 

également les services de ces cabinets 

dans les entreprises coopératives. De 

manière plus restreinte, le recrutement se 

faisant alors au sein du sociétariat. Dans le 

court terme, la pratique peut être efficace 

pour effectivement trouver des associés 

coopérateurs candidats mais elle sélec-

tionne des gens formés, souvent à l’exté-

rieur de la coopérative, et ne permet pas 

d’envisager un travail de long terme sur 

l’éducation et la formation du sociétariat et 

l’émergence d’associés suffisamment for-

més pour accéder aux missions d’adminis-

trateurs. Le risque est de professionnaliser 

les mandats plutôt que de professionnali-

ser l’exercice du mandat. Professionnaliser 

le mandat tend à transformer un mandat 

démocratique en étape d’une carrière alors 

que professionnaliser l’exercice du man-

dat vise à renforcer les compétences de 

ceux qui exercent un mandat. D’autant que 

contrairement, par exemple, aux élus de 

la République qui peuvent avoir de vraies 

difficultés de reclassement professionnel à 

l’issue de leur mandat, les administrateurs 

retrouveront toujours leurs exploitations 

agricoles.

LES ENSEIGNEMENTS  
 TIRER DES PRATIQUES  
DES COOPÉRATIVES AGRICOLES

Dès ses débuts, le mouvement coopéra-

tif s’est appuyé sur l’éducation et la for-

mation. De Rochdale au Familistère, de 

Desroche à Freire, les exemples sont nom-

breux et se cristallisent dans le cinquième 

principe de l’ACI. Comme nous l’avons 

évoqué précédemment, la coopération 

agricole française a contribué en dévelop-

pant des outils, des méthodes et des insti-

tutions pour la formation et l’émancipation 

de ses membres.

Classiquement, la formation est reconnue 

par la certification ou le diplôme accordé 

à l’issue de la formation aux personnes qui 

remplissent les conditions nécessaires. Le 

choix a parfois été fait dans la coopération 

agricole de ne pas rendre certifiantes voire 

diplômantes des formations qui remplis-

saient pourtant les conditions pour l’être. 

Le risque est effectivement que, avec 

le temps, la certification ou le diplôme 

devienne un prérequis pour devenir admi-

nistrateur, bloquant ainsi des parcours 

émancipateurs ou provoquant des altéra-

tions technocratiques de la démocratie. 

Nous avons vu précédemment comment 

l’exigence de compétence pouvait détério-

rer la nature du gouvernement démocra-

tique propre aux coopératives. La formation 

coopérative qui s’appuie sur le collectif, la 

recherche-action41 et l’ouverture au monde 

n’a certes pas besoin de diplôme, mais, 

41	
Soulignons, après Draperi, l’importance de la recherche-action : 

« L’objet central de l’économie sociale est le groupement de 
personnes, simultanément pensé comme lieu de production ou/
et de distribution, lieu d’éducation et lieu d’un changement social 
non-violent. La recherche en économie sociale est, depuis près 
de deux siècles, produite par des acteurs qui s’approprient les 
outils de la recherche, s’impliquent dans des recherches-actions, 
confrontent leur pensée à la réalité économique et sociale par le 
biais d’expérimentations et construisent ainsi, par l’autoformation et 
l’innovation entrepreneuriale, des parcours d’émancipation uniques. 
Leurs travaux constituent une tradition de pensée à part entière. Ils 
permettent à des savoirs expérientiels inédits d’accéder au statut de 
connaissances transmissibles. » (J.-F. Draperi (2007), « Fondements 
éthiques et posture épistémologique de la recherche en économie 
sociale », Revue internationale de l’économie sociale, (303), 
p.67–82). Pour les débats sur la recherche-action, voir notamment 
Yves Bonny, « La recherche-action et la question de l’institution. 
Forum », Revue de la recherche en travail social, 2014, Actualisation 
de la recherche-action et pertinence de la praxéologie, pp.15-24.

objectons que cela ne renforce pas tou-

jours le mouvement coopératif.

Le 6e principe coopératif nous invite à 

réfléchir à l’intercoopération. Se former 

entre coopératives est bénéfique, se 

former entre familles coopératives est 

stimulant, et justifier d’une certification 

ou d’un diplôme faciliterait la mobilité 

des personnes entre coopératives voire 

entre familles coopératives. À l’heure où 

les parcours professionnels sont de moins 

en moins linéaires, il ne faut pas voir là 

un risque de fuite des cerveaux mais, au 

contraire, le renforcement de l’ensemble du 

mouvement coopératif.

Une autre particularité, trop souvent négli-

gée, est l’éducation et la formation de l’en-

semble des coopérateurs, ceux qui siègent 

en assemblée générale comme ceux qui 

administrent la coopérative. On a ten-

dance à concentrer les efforts sur les seuls 

administrateurs alors même que c’est un 

risque démocratique majeur. Sans associé 

coopérateur formé ni assemblée générale 

capable d’exercer son pouvoir souverain42, 

pas d’administrateur à recruter pour assu-

rer le renouvellement de cette instance de 

gouvernance. Un des risques bien connu 

est alors de transformer la démocratie en 

gérontocratie. Pour bien fonctionner, une 

AG a besoin d’être composée de nouveaux 

associés et d’anciens d’administrateurs. 

Les anciens administrateurs, forts des 

connaissances et compétences acquises 

durant leurs mandats d’administrateurs, 

deviendront des participants particulière-

ment avisés aux assemblées générales ou 

commissions. La fin de carrière d’un admi-

nistrateur, eûut-il été président, c’est bien 

de revenir siéger comme associé au sein 

de l’assemblée générale plutôt qu’occuper 

un rôle honorifique dont la légitimité ne 

s’appuie pas sur des fondements démo-

cratiques. Créer une progression cyclique 

dans l’engagement et l’animation démo-

42	
Yves Cariou, « Le quadrilatère de Desroche appliqué à 

l’entreprise d’ESS : nouvel exercice de géométrie coopérative », 
revue RECMA, n° 360, 2021.
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cratique de la coopérative exige l’éducation 

et la formation des associés coopérateurs 

et non coopérateurs ainsi que celles des 

administrateurs, et demande aussi une 

fluidité des parcours entre sociétariat, 

administration et retour au sociétariat.

Conclusion – ouverture

Nous avons vu comment éducation et 

démocratie s’articulaient de façon positive 

et dynamique dans les coopératives, et les 

risques de déséquilibres voire de rupture. 

L’éducation permet à la gouvernance de 

fonctionner mais c’est en prenant part à la 

vie démocratique que l’associé coopérateur 

s’éduque. Cet enjeu se pose donc non seu-

lement pour les dirigeants élus, mais aussi 

pour l’ensemble des associés.

Au-delà de ces deux populations, le cin-

quième principe s’adresse aussi aux 

«employés » des coopératives. C’est vrai 

quand on considère43 que la spécificité 

de la gouvernance coopérative est d’être 

constituée par des tensions dynamiques 

mettant non pas face à face mais coude à 

coude quatre populations : associés, admi-

nistrateurs, cadres dirigeants et employés. 

Nombre de coopératives agricoles ne s’y 

sont d’ailleurs par trompées et atteignent 

deux résultats en formant leurs salariés. 

Le premier est que les salariés connaissent 

mieux leur place dans la coopérative et le 

chemin du pouvoir qui les relie aux asso-

ciés. Le second est qu’ils connaissent la 

spécificité du modèle coopératif et donc 

43	
Yves Cariou, « Le quadrilatère de Desroche appliqué à 

l’entreprise d’ESS : nouvel exercice de géométrie coopérative », 
revue RECMA, n° 360, 2021.

de l’organisation au service de laquelle ils 

mettent à disposition leur temps et leurs 

compétences. Dans un contexte d’évolution 

forte du monde du travail, cette éducation 

permet de répondre aux attentes de plus en 

plus prégnantes de sens du travail.

Le cinquième principe vise aussi le « grand 

public, en particulier les jeunes et les déci-

deurs […] ». Laissons de côté le premier 

public pour lequel, on l’a vu, une partie du 

mouvement coopératif s’est spécifiquement 

dévouée, et les seconds qui bénéficient des 

coopératives d’éducation44, pour nous inté-

resser aux décideurs. Le plus grand risque 

que courent les entreprises coopératives est 

sans doute celui de la banalisation, ou de 

l’isomorphisme institutionnel théorisé par 

Claude Vienney45. Les coopératives entre-

tiennent un rôle très particulier avec l’État. 

Son influence peut être positive pour le 

mouvement, par exemple lorsqu’il reconnaît 

leur existence et sécurise ses membres en 

leur donnant un cadre légal pour exister, ou 

en soutenant leur développement par des 

dispositifs ciblés, voire en en faisant les 

partenaires de la mise en place de certaines 

44	
Les expériences produisent des effets remarquables même 

si, malheureusement, leur développement est limité par les 
faibles ressources allouées par les pouvoirs publics et le 
mouvement coopératif.
45	

Claude Vienney, L’économie du secteur coopératif français, 
Éditions Cujas, 1966.

politiques publiques. Mais son influence 

peut tout autant être négative. L’Histoire 

a montré des approches explicitement 

répressives46 qui ne sont heureusement 

plus d’actualité. L’influence négative de 

l’État est le plus souvent le fait de son igno-

rance de la spécificité du modèle coopératif 

qui le conduit à mettre en place des poli-

tiques ne tenant pas compte de ses carac-

téristiques47. Pourtant, le modèle coopératif 

a maintes fois prouvé son utilité sociale, la 

convergence entre ses activités, ses retom-

bées et l’intérêt général. L’un des effets de 

la pratique coopérative sur la société 

est notamment son rôle d’éducation à la 

citoyenneté en apprenant aux membres 

à discuter, délibérer, construire des 

décisions collectives, prendre et assu-

mer des responsabilités. La coopération 

est donc un outil d’éducation à la pra-

tique de la démocratie dans la coopéra-

tive, mais aussi dans la cité. n

46	
Jean-François Draperi, La république coopérative, Éditions 

Larcier, 2012.
47	

Dont le dernier exemple en date est sans doute la loi Egalim.
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